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// Edito 

Faire rentrer les quartiers populaires 
dans le droit commun  
 

Le 16 octobre dernier, de nombreux élu.e.s locaux et associatifs réunis à 
Grigny tiraient le signal d’alarme quant à la situation préoccupante des 
quartiers populaires. Quarante ans après le lancement de la politique 
de ville, le bilan est pour le moins contrasté. Les quartiers populaires, 
pourtant riches d’un immense potentiel humain, d’initiative et de 
créativité, ne sont pas traités comme ils le devraient. Le sentiment 
d’injustice de leurs habitant.e.s est pleinement justifié au vu de la réalité.  

En coupant des crédits politique de la ville, en s’attaquant au 
logement social, en supprimant les emplois aidés, Macron et son 
gouvernement affichent leur désintérêt pour les quartiers populaires et 
leurs habitant.e.s.  

En Ile-de-France, on assiste aussi à une véritable régression depuis 
l’élection de V. Pécresse. Au delà de ses promesses lancées à Grigny, 
la réalité est toute autre. Elle mène une véritable guerre contre le 
logement social, contre les associations de ces quartiers, contre 
l’égalité pour les jeunes de milieux populaires… 

Il est temps de stopper cette politique et d’agir, dans l’intérêt de toute 
la région. Il y a urgence !  

C’est pourquoi le groupe Front de Gauche proposera ce 24 novembre 
à l’Assemblée régionale un grand « Plan d’action en faveur des 
quartiers populaires » pour remettre à l’ordre du jour l’égalité et la 
transformation sociale. Avec les acteurs de ces quartiers, il faut changer 
la donne et faire entrer les quartiers populaires dans le droit commun.  

Céline Malaisé, 
Présidente de groupe  
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Les quartiers populaires d’Île-de-France 
en quelques chiffres  

 
Malgré un réel potentiel, une grande richesse culturelle et une 
grande capacité d’innovation sociale, des habitant.e.s inégaux 
dans l’accès aux droits et des territoires qui cumulent les 
difficultés.  

 

42% c’est le taux de pauvreté atteint dans ces quartiers 

(contre 16% dans les viles qui les abritent).   
 

En 2015, la part des bénéficiaires du RSA s’élevait dans les 

quartiers prioritaires à 37,1% (contre 20,2% sur l’ensemble 

du territoire métropolitain). 
 

27% c’est le taux de chômage dans les quartiers en 

difficulté en 2014 (contre 10% dans le reste des 
agglomérations).  
 

Moins de 40 communes concentrent 50 % du parc social. 

 

22% des élèves entrant en classe de sixième ont déjà un 

retard scolaire, (contre 12% en dehors de ces quartiers). 
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Dans les secteurs fortement urbanisés, 10% des 
ménages franciliens ont accès à moins du tiers des 
emplois régionaux en 45 minutes

1 million de francilien.ne.s 
éligibles à la tarification 
solidaire transport 

21 % des ménages (hors Paris) 
ne sont pas motorisés

16 % de la population 
francilienne vit sous le seuil 
de pauvreté

600 000  demandeur.se.s de 
logements sociaux en 2016

360 000 ménages  franciliens sont en situation de précarité 
énergétique 
Les points noirs environnementaux (PNE)cumulant 4 nuisances 
(Pollutions de l’air, des sols, de l’eau, liée à l’activité industrielle 
et/ou sonore) sont habités à 75% par des ménages à bas 
revenus.

Cumul des inégalités en Île-de-France

sources : @Région Île-de-France 2013. Mis à jour avec les données les plus récentes . 
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Favoriser la démocratie participative et 
l’expression citoyenne. 
 

Les habitant.e.s, les associatif.ve.s, les élu.e.s doivent être au cœur 
de la construction des politiques publiques.  Partir de leurs 
attentes, de leurs espoirs, de l’avis de celles et ceux qui 
connaissent mieux que personne la vie quotidienne des quartiers 
populaires est indispensable.  

 

. TENIR DES ETATS GENERAUX DES QUARTIERS POPULAIRES. 
Parce que l’écoute, la concertation et la réflexion 
collectives sont incontournables pour des politiques 
publiques justes et efficaces, la Région doit prendre 
l’initiative, dès le premier semestre 2018, d’un processus 
d’Etats généraux avec l’ensemble des acteur.trice.s des 
quartiers populaires. (article 1) 
 

. Renforcer L’ACCES AUX DROITS des habitant.e.s des 
quartiers populaires. Pour que l’égalité devant la loi soit 
effective, une sensibilisation plus large aux droits 
fondamentaux est essentielle. Pour que les populations des 
quartiers populaires sortent du rapport de « victimisation » 
dans lequel certains les enferment, il faut systématiser  le 
pouvoir d’agir avec notamment le recours au droit. (article 
1) 
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Transformer le cadre de vie 
 

Pour lutter contre les inégalités sociales, économiques et 
territoriales en Ile-de-France, il est nécessaire de procéder à des 
politiques de rattrapage pour le logement, les transports en 
commun et de prendre en compte les enjeux climatiques et 
environnementaux dans les quartiers populaires. (articles 4 & 5) 

 
. LOGEMENT : Remettre la politique régionale sur la voie de la 

solidarité. La Région doit soutenir massivement le logement 
social et très social tout en pénalisant les communes qui ne 
respectent pas les obligations de construction de la loi SRU. 
Solidarité et respect de la loi sont nécessaires pour que 
tou.te.s les Francilien.ne.s soient logé.e.s convenablement. 
La lutte contre le mal-logement doit également être une 
priorité pour permettre à chacun.e de vivre dignement. 
(article 7) 
 

. MOBILITES : désenclaver les quartiers populaires. Les lignes 
de bus qui desservent les quartiers populaires doivent être 
renforcées. La construction de l’ensemble des lignes du 
Grand Paris Express doit être garantie. (article 13) 
 

. OBJECTIF CLIMAT : Soutenir la rénovation thermique et lutter 
contre le réchauffement climatique. La Région doit 
s’engager dans un vaste plan  de soutien à la rénovation 
thermique des logements sociaux et des copropriétés 
dégradées. La lutte contre les îlots de chaleur des quartiers 
populaires doit être pensée et organisée. (article 11) 
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Revitaliser les quartiers populaires  
 

Les services publics sont essentiels au quotidien dans les quartiers 
populaires.  

 
. DEVELOPPER LES SERVICES PUBLICS. La Région doit lancer un 

plan d’implantation des services publics en associant 
usager.ère.s, personnels et élu.e.s.  Créer de véritables 
Maisons des services publics y contribue. (article 10) 
 

. DES COMMERCES AU PLUS PRES DES HABITANT.E.S. Dans ces 
quartiers, la Région doit porter des aides à  l’ingénierie aux 
commerces de proximité ainsi que soutenir des commerces 
associatifs, solidaires et accessibles. 
 

. UN VERITABLE SERVICE PUBLIC DE SECURITE DE PROXIMITE. 
Afin de garantir le droit à la sécurité, la Région doit agir 
pour la présence de commissariats partout. Consciente des 
difficultés entre la police et des habitant.e.s, elle 
expérimentera des récépissés afin d’éviter les contrôles 
d’identité  abusifs et organisera un Observatoire régional 
des relations police-habitant.e.s. Enfin, elle reprendra un 
soutien actif  à la prévention et la médiation. 
 

. LUTTER CONTRE LES DESERTS MEDICAUX. Devant l’urgence 
sanitaire, la Région doit agir pour un moratoire sur la 
fermeture des établissements publics de santé. Un soutien 
prioritaire aux centres de santé doit être mis en œuvre. 
(article 6).  



		

Conseil Régional d’Île-de-France - Groupe Front de gauche  
 

8 

Une priorité régionale : la jeunesse 
 

Parce que la lutte contre les inégalités doit se faire à la racine, la 
Région doit agir avec et auprès des jeunes des quartiers 
populaires. 

. EDUCATION : GARANTIR LA REUSSITE SCOLAIRE. Pour lutter 
contre la reproduction des inégalités sociales par l’école, la 
Région doit réviser les plans régionaux d’investissement, de 
maintenance et des équipements sportifs dans les lycées 
afin de tenir compte des besoins réels dans les quartiers 
populaires (article 9). Des politiques éducatives permettant 
la réussite scolaire doivent être engagées. La dotation 
régionale de solidarité aux lycées des quartiers prioritaires 
doit être revalorisée. 
 

. STOP A LA SEGREGATION SCOLAIRE ET TERRITORIALE ! 
(orientation, formation, accès à l’emploi) La Région doit agir 
pour diversifier les offres de formations à proximité des 
quartiers populaires et y permettre l’égal accès. Ainsi, elle 
rendra gratuits les frais aux concours d’entrée et les 
formations sanitaires et sociales. Elle agira pour renforcer son 
soutien à la construction de nouvelles places dans les 
universités. Enfin, elle lancera une expérimentation du CV 
anonymisé. (article 9) 
  

. PROPOSER DES EMPLOIS PERENNES AUX JEUNES. Les emplois 
liés à l’ubérisation offrent peu de perspectives d’avenir pour 
les jeunes. Le dispositif des emplois francs, qui vient d’être 
relancé dans le cadre du Projet de loi de finances 2018, s’est 
déjà soldé par un échec. 
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Pour l’égalité des droits et pour une 
citoyenneté pleine et entière 

 

Face à la montée généralisée des replis identitaires, l’accès à la 
culture, aux loisirs, au sport et aux vacances sont des portes 
d’entrées vers d’autres horizons. Il est de la responsabilité des 
pouvoirs publics d’agir pour les laisser grandes ouvertes, via un 
financement public massif aux associations. (articles 6 & 12) 
 

. SOUTENIR LES ASSOCIATIONS : pilier du lien social dans les 
quartiers populaires. Suite à la suppression des emplois 
tremplins et des contrats aidés, pourtant socialement utiles 
en plus de garantir un emploi aux Francilien.ne.s en 
difficulté, nous proposons la création des « emplois de 
solidarité locale » (ESL), financés par la Région (article 8). Le 
Fonds régional de développement de la vie associative 
(FRDVA) sera quintuplé, comme l’avait proposé « Plan de 
sauvegarde des associations franciliennes » (octobre 2016) 
de notre groupe. 
 

. POUR UN ACCES DE TOUTES ET TOUS A LA CULTURE, AU SPORT 
ET AUX LOISIRS. Ces droits fondamentaux doivent être 
garantis et sont fondamentaux pour une citoyenneté 
pleine et entière. Ils permettent de changer d’horizons et 
sont encore plus nécessaires en période de crise. La Région 
doit y permettre l’accès à toutes et tous. Les JO 2024, qui se 
dérouleront essentiellement dans des quartiers populaires, 
doivent être l’occasion de les valoriser mais aussi 
d’impliquer leurs habitant.e.s en commençant par les plus 
jeunes. 
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Retrouvez tous les communiqués, les interventions  

et amendements du Front de gauche sur : 

www.frontdegauche-idf.fr	


